
 
 

 
  
 
 

 

(97885) / jeudi 2 mars 2023 à 08:17  1 / 2 
PLANIFICATION, AMENAGEMENT ET HABITAT - STRATEGIE ET OPERATIONS FONCIERES -ACTION FONCIERE 

 
 

23-DD-0129 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
VILLENEUVE D'ASCQ - 

RUE DU RONDELOIR - CONVENTION D'OCCUPATION PRECAIRE EN VUE DE 

PROCEDER AUX TRAVAUX DE DEFRICHEMENT ET D'ENFOUISSEMENT DES 

RESEAUX AVANT LE TRANSFERT DE PROPRIETE DE L'EMPRISE - PROROGATION 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 et 

L.5211-10 ; 

 

Vu la délibération n°22-C-0068 du 29 avril 2022 modifiée par la délibération n°22-C-

0362 du 16 décembre 2022, portant délégation des attributions du conseil au 

Président du Conseil communautaire et autorisant leur délégation de signature à 

Mmes et MM. les Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ainsi qu’aux 

membres de la direction générale ; 

 

Vu l’arrêté n° 22-A-0465 du 20 décembre 2022 portant délégation de fonctions aux 

membres de l’exécutif ; 

 

Vu l’arrêté n° 22-A-0466 du 20 décembre 2022 portant délégation de signature des 

attributions du conseil, déléguées au Président du Conseil communautaire, à 

Mmes et MM. les Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  

 
Vu l’arrêté n° 22-A-0467 du 20 décembre 2022 portant définition des modalités de 
signature en cas d’absence ou d’empêchement et détermination des actes et 
documents pour lesquels délégation de signature est accordée aux membres de la 
direction générale et aux responsables de services, selon les ordres de priorités 
indiqués ;  

 

Vu la délibération n° 19-C-0820 du 12 décembre 2019 par laquelle le Conseil 
métropolitain a approuvé le plan local d'urbanisme 2 (PLU 2) ; 
 
Vu le PLU 2 de la Métropole européenne de Lille rendu public opposable aux tiers à 
compter du 18 juin 2020 ; 
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Vu la décision directe n° 22-DD-0252 du 14 avril 2022 approuvant et autorisant la 
signature d'une convention d'occupation précaire, entre l'État et la Métropole 
européenne de Lille, d'une emprise d'environ 140 m² à extraire de la parcelle 
cadastrée section LS n° 503 sise à Villeneuve d'Ascq et appartenant à l'État ; 

 
Considérant que cette convention d'occupation a été signée pour une durée de 6 
mois, soit jusqu'au 15 novembre 2022 afin de procéder aux travaux de défrichement 
puis d'enfouissement des réseaux avant le transfert de propriété au profit de la MEL ;  
 
Considérant la nécessité de prolonger cette convention d'occupation, d'une durée de 
10 mois à compter du 16 novembre 2022, le temps de l'achèvement des travaux et 
pour permettre d'enclencher la démarche de cession de l'emprise au profit de la 
MEL ; 
 
Considérant qu’il convient donc de procéder à la signature d'une nouvelle convention 
d'occupation précaire venant proroger la précédente ; 
 

DÉCIDE 
 

Article 1. D'approuver et d'autoriser la signature d'une convention 
d'occupation précaire entre l'Etat et la Métropole européenne de Lille sur une 
emprise d'environ 140 m² à extraire de la parcelle cadastrée section LS n° 
503 sise à Villeneuve d'Ascq ; 

Article 2. La présente convention est consentie à titre précaire et 
révocable pour une durée de 10 mois à compter du 16 novembre 2022 ; 

Article 3. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 

Article 4. M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution de 
la présente décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de 
France, Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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23-DD-0130 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
LOMME (COMMUNE ASSOCIEE A LILLE) - 

AVENUE DE LA REPUBLIQUE - TRANSFERT DANS LE DOMAINE PUBLIC 

METROPOLITAIN DES PARCELLES CADASTREES SECTION 355C 6243P, 
C4746P, C 4269P, C 321P ET C 5118P 

 
Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 
et L.5211-10 ; 
 
Vu la délibération n°22-C-0068 du 29 avril 2022 modifiée par la délibération n°22-C-
0362 du 16 décembre 2022, portant délégation des attributions du conseil au 
Président du Conseil communautaire et autorisant leur délégation de signature à 
Mmes et MM. les Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ainsi qu’aux 
membres de la direction générale ; 
 
Vu l’arrêté n° 22-A-0465 du 20 décembre 2022 portant délégation de fonctions aux 
membres de l’exécutif ; 
 
Vu l’arrêté n° 22-A-0466 du 20 décembre 2022 portant délégation de signature des 
attributions du conseil, déléguées au Président du Conseil communautaire, à 
Mmes et MM. les Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  
 
Vu l’arrêté n° 22-A-0467 du 20 décembre 2022 portant définition des modalités de 
signature en cas d’absence ou d’empêchement et détermination des actes et 
documents pour lesquels délégation de signature est accordée aux membres de la 
direction générale et aux responsables de services, selon les ordres de priorités 
indiqués ;  

 

Vu la délibération n° 19 C 0820 du 12 décembre 2019 par laquelle le conseil 
métropolitain a approuvé le plan local d'urbanisme intercommunal (PLU2) ; 
 
Vu le PLU de la métropole européenne de Lille rendu public opposable aux tiers à 
compter du 18 juin 2020 ; 
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Vu la délibération 2022/06 du 2 février 2022 du conseil communal de Lomme 
autorisant le transfert sans déclassement préalable des parcelles cadastrées section 
355C 6243p, C 4746p, C 4269p, C 321p, C 5118p sises avenue de la République à 
Lomme au profit de la métropole européenne de Lille ; 

 
Considérant le projet porté par la métropole européenne de Lille de requalification de 
l’avenue de la République à Lomme et notamment la réalisation du parvis Yvon 
Delaporte de l'hôtel de ville ; 
 
Considérant que pour la réalisation de ce projet, il est nécessaire d'acquérir les 
parcelles cadastrées section 355C 6243p, C 4746p, C 4269p, C 321p, C 5118p à 
Lomme, propriété de la Ville de Lomme et correspondant à du domaine public 
communal ; 
 
Considérant que ces parcelles ayant vocation à intégrer le domaine public 
métropolitain, la procédure de transfert sans déclassement prévu par l’article L 3112-
1 du code général de la propriété des personnes publiques peut être envisagée ; 
 
Considérant qu'en vertu de l'article L. 1311-10 du code général de collectivités 
territoriales et de l'arrêté du 5 décembre 2016 relatif aux opérations d'acquisition et 
de prises en location immobilières poursuivie par les collectivités publiques et divers 
organismes, le prix de vente est inférieur au seuil de 180 000 € au-delà duquel 
l'évaluation de la direction de l'immobilier de l'Etat est nécessaire ; 
 
Considérant qu’il convient d'accepter le prix d'un euro symbolique proposé par la 
Ville de Lomme;  
 

DÉCIDE 
 
 

Article 1.  Le transfert, dans le domaine public métropolitain, sans 
déclassement préalable, des biens repris ci-dessous  

Commune de : Lomme  

Nom du vendeur : Ville de Lomme 

Références cadastrales  

Section 355C n° 6243p pour 149 m² 

Section 355C n° 4746p pour 27 m² 

Section 355C n° 4269p pour 12 m² 

Section 355C n° 321p pour 351 m² 
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Section 355C n° 5118p pour 2356 m² 

Pour un total surfacique non bâti de 2895 m² ; 

Article 2. Le prix de 1 euro symbolique, est accepté par la métropole 
européenne de Lille,  

Le transfert de propriété et de jouissance interviendra lors de la signature de 
l’acte en la forme administrative; 

Article 3. D’imputer les dépenses d’un montant de 1 € TTC aux crédits 
inscrits au budget général en section investissement ;  

Article 4. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 

Article 5. M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution de 
la présente décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de 
France, Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 

 



 
 

 
  
 
 

 

(97148) / lundi 27 février 2023 à 11:02  1 / 2 
PLANIFICATION, AMENAGEMENT ET HABITAT - STRATEGIE ET OPERATIONS FONCIERES -ACTION FONCIERE 

 
 

23-DD-0147 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
SAINGHIN-EN-MELANTOIS - 

REGLEMENT DE L'INDEMNITE D'EVICTION CULTURALE A LA SUITE DE 

L'ACQUISITION DES PARCELLES ZD N° 378P ET 380P SISES ROUTE DE PERONNE 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 et 

L.5211-10 ; 

 

Vu la délibération n°22-C-0068 du 29 avril 2022 modifiée par la délibération n°22-C-

0362 du 16 décembre 2022, portant délégation des attributions du conseil au 

Président du Conseil communautaire et autorisant leur délégation de signature à 

Mmes et MM. les Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ainsi qu’aux 

membres de la direction générale ; 

 

Vu l’arrêté n° 22-A-0465 du 20 décembre 2022 portant délégation de fonctions aux 

membres du l’exécutif ; 

 

Vu l’arrêté n° 22-A-0466 du 20 décembre 2022 portant délégation de signature des 

attributions du conseil, déléguées au Président du Conseil communautaire, à 

Mmes et MM. les Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  

 
Vu l’arrêté n° 22-A-0467 du 20 décembre 2022 portant définition des modalités de 
signature en cas d’absence ou d’empêchement et détermination des actes et 
documents pour lesquels délégation de signature est accordée aux membres de la 
direction générale et aux responsables de services, selon les ordres de priorités 
indiqués ;  

 

Vu la décision directe n° 21-DD-0823 du 22 novembre 2021 autorisant l'acquisition 
des parcelles cadastrées section ZD n° 378p et 380 auprès de Monsieur Victor 
CIMETIERE, nécessaires à l'aménagement d'une piste cyclable le long de la route 
de Péronne à SAINGHIN-EN-MELANTOIS ; 

 
Considérant l'acte de vente correspondant, signé le 5 décembre 2022, dans lequel il 
est précisé que ces parcelles étaient exploitées par le GAEC MAZINGARBE ; 
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Considérant la convention pour le règlement d'une indemnité d'éviction culturale d'un 
montant de 1,50 € le m² signée par Monsieur Christophe MAZINGARBE, 
représentant le GAEC MAZINGARBE, le 28 décembre 2021 ; 
 
Considérant qu’aux termes de cette convention, l’exploitant s’est engagé à ne pas 
procéder à de nouveaux semis à l’issue de la récolte actuelle sur les parcelles ZD                   
n° 378p et 380p, d'une surface totale de 320 m², et que le règlement de l’indemnité 
d’éviction libérera la MEL en ce qui concerne l’éviction de l’exploitant ; 
 
 
Considérant qu’il convient de procéder à l'indemnisation de l'éviction culturale ; 
 

DÉCIDE 
 

Article 1. D’autoriser la signature de la convention pour le règlement d’une 
indemnité d’éviction culturale au profit du GAEC MAZINGARBE, exploitant 
les parcelles cadastrées section ZD n° 378p et 380p, d'une surface totale de                 
320 m² ; 

Article 2. De verser une indemnité d'éviction culturale d’un montant de 
1,50 € le m², soit de 480 € ; 

Article 3. D’imputer les dépenses d’un montant de 480 € TTC aux crédits 
inscrits au budget général en section investissement ; 

Article 4. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 

Article 5. M. le Directeur général des services et M. le Comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente 
décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de France, 
Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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23-DD-0148 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
  

AVENANTS DE TRANSFERT DES MARCHES CONCLUS AVEC LA SOCIETE APAVE 

NORD OUEST SAS 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 et 

L.5211-10 ; 

 

Vu la délibération n°22-C-0068 du 29 avril 2022 modifiée par la délibération n°22-C-

0362 du 16 décembre 2022, portant délégation des attributions du conseil au 

Président du Conseil communautaire et autorisant leur délégation de signature à 

Mmes et MM. les Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ainsi qu’aux 

membres de la direction générale ; 

 

Vu l’arrêté n° 22-A-0465 du 20 décembre 2022 portant délégation de fonctions aux 

membres de l’exécutif ; 

 

Vu l’arrêté n° 22-A-0466 du 20 décembre 2022 portant délégation de signature des 

attributions du conseil, déléguées au Président du Conseil communautaire, à 

Mmes et MM. les Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  

 
Vu l’arrêté n° 22-A-0467 du 20 décembre 2022 portant définition des modalités de 
signature en cas d’absence ou d’empêchement et détermination des actes et 
documents pour lesquels délégation de signature est accordée aux membres de la 
direction générale et aux responsables de services, selon les ordres de priorités 
indiqués ;  

 

Considérant que les marchés référencés ci-dessous ont été conclus avec la société 
APAVE NORD-OUEST SAS - Établissement principal de MARCQ EN BAROEUL ; 
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Numéro Libellé 
Date de 
notification  

Titulaire 

21PS3901 

Contrôles périodiques réglementaires et 
spécifiques 
Lot n°1 : Contrôles périodiques des 
équipements des bâtiments et engins 

28/06/2022 
APAVE 
NORD 
OUEST 

21PS3902 

Contrôles périodiques réglementaires et 
spécifiques 
Lot n°2 : Contrôles des espaces de travail et de 
l'eau 

28/06/2022 
APAVE 
NORD 
OUEST 

 
Considérant qu'aux termes d'un acte sous seing privé, la société APAVE NORD-
OUEST SAS (Société Apporteuse) et les sociétés APAVE Exploitation France (AEF) 
et APAVE Infrastructures et Construction France (AICF) (Sociétés Bénéficiaires) ont 
établi un projet d'apport partiel d'actifs soumis au régime juridique des scissions ; 
 
Considérant que sur la base de cet acte, la société APAVE NORD-OUEST SAS a 
transféré, respectivement, aux deux nouvelles entités les activités suivantes à 
compter du 1er janvier 2023 : 
 
- Pour la société APAVE Exploitation France (AEF) sa branche complète et 
autonome d'activité de "Contrôle et de Surveillance de tous appareils, équipements 
et installations dont l'existence ou l'usage sont susceptibles d'affecter la sécurité des 
personnes comme la sauvegarde des biens" ; 
 
- Pour la société APAVE Infrastructures et Construction France (AICF) sa branche 
complète et autonome d'activité de "contrôle technique de toutes constructions et 
installations et de tous éléments d'équipement, tant au stade de constructions 
neuves que d'ouvrages existants, pour les comptes de particuliers, d'entreprises et 
de tous organismes publics (civils ou militaires) ou privés" ; 
 
Considérant que la société APAVE Exploitation France (AEF) reprendrait les 
marchés de la liste ci-avant à compter du 1er janvier 2023 ; 
 
Considérant que la société APAVE Exploitation France (AEF) justifie des garanties 
professionnelles suffisantes ; 
 
Considérant qu’il convient donc de conclure des avenants de transfert aux marchés 
repris ci-dessus ;  
 

DÉCIDE 
 

Article 1. De conclure des avenants de transfert aux marchés repris ci-
dessus avec la société APAVE Exploitation France (AEF) ; 
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Article 2. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 

Article 3. M. le Directeur général des services et M. le Comptable public 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution de la présente 
décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de France, 
Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 
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23-DD-0150 

Décision Directe  

Par délégation du Conseil  

de la Métropole européenne de Lille 

 
ROUBAIX - WATTRELOS - 

CANAL DE L'ESPIERRE - CESSION A LA SEM VILLE RENOUVELEE 

 

Le Président du conseil de la métropole européenne de Lille ; 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-9 et 

L.5211-10 ; 

 

Vu la délibération n°22-C-0068 du 29 avril 2022 modifiée par la délibération n°22-C-

0362 du 16 décembre 2022, portant délégation des attributions du conseil au 

Président du Conseil communautaire et autorisant leur délégation de signature à 

Mmes et MM. les Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ainsi qu’aux 

membres de la direction générale ; 

 

Vu l’arrêté n° 22-A-0465 du 20 décembre 2022 portant délégation de fonctions aux 

membres de l’exécutif ; 

 

Vu l’arrêté n° 22-A-0466 du 20 décembre 2022 portant délégation de signature des 

attributions du conseil, déléguées au Président du Conseil communautaire, à 

Mmes et MM. les Vice-présidents et Conseillers métropolitains délégués ;  

 
Vu l’arrêté n° 22-A-0467 du 20 décembre 2022 portant définition des modalités de 
signature en cas d’absence ou d’empêchement et détermination des actes et 
documents pour lesquels délégation de signature est accordée aux membres de la 
direction générale et aux responsables de services, selon les ordres de priorités 
indiqués ;  

 

Vu la délibération du Conseil n° 13 C 0606 en date du 15 novembre 2013 autorisant 
l'attribution de la concession d'aménagement "Lainière - Peignage Amédée - Pennel 
et Flipo" à la SEM Ville Renouvelée et la signature du traité de concession ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral du 30 janvier 2001 décidant le transfert à la MEL de la parcelle 
AR n° 502 dont sont issues les parcelles situées sur la commune de WATTRELOS et 
cadastrées AR n° 689, 690, 691, 692, 693, 694, 695 et 696, suite à la dissolution du 
Syndicat Intercommunal de l'Agglomération Roubaisienne (SIAR) ; 
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Vu l'acte notarié du 7 avril 2022 régularisant l'acquisition des parcelles AP n° 52 et 
54 à ROUBAIX et AR n° 676 à 678, 681, 685, 686, 699 à 701 à WATTRELOS ; 
 
Vu la loi n° 66-1069 du 31 décembre 1966 créant les communautés urbaines et 
régularisant le transfert à la MEL des parcelles nouvellement cadastrées AR n° 705, 
713, 715, 720, 722, 723, 718, 717, 716, 712, 711, 709, 707, 706, 708, 721, 710, 714 
et 719 à WATTRELOS ; 
 
Vu la décision directe n° 22-DD-0663 du 13 août 2022 constatant la désaffectation et 
décidant le déclassement des parcelles sises à WATTRELOS sur le site de la 
Lainière AR n° 690, 693, 694, 695 et 696 pour 2 389 m² ; 
 
Vu la décision directe n° 22-DD-0662 du 13 août 2022 constatant la désaffectation et 
décidant le déclassement :  
     - du surfonds de l'emprise canalisée de l'Espierre d'une superficie de 2 243 m², 
constitué du volume 2 des parcelles AP n° 52 et 54 à ROUBAIX et AR n° 676 à 678, 
681, 685, 686, 689, 691, 692, 699 à 701, 705, 713, 715, 720, 722 et 723 à 
WATTRELOS ; 
     - d'une partie de l'ancien tracé de l'Espierre d'une superficie de 228 m², constitué 
des parcelles sises à WATTRELOS AR n° 718, 717, 716, 712, 711, 709, 707, 706, 
708, 721, 710, 714 et 719 ; 

 
Considérant que, conformément aux termes du traité de concession, le foncier 
maîtrisé par la MEL doit être cédé au concessionnaire en tant qu'apport en nature, 
dans l'optique de la réalisation du programme de l'opération ; 
 
Considérant la sollicitation de l'autorité de l'État, en application de l'article L. 5211-37 
du code général des collectivités territoriales ; 
 
Considérant l'avis exprimé par la Direction de l'immobilier de l'État n° 2022-59650-
90965 du 3 janvier 2023 fixant la valeur vénale desdites parcelles à 195 000 € HT ; 
 
Considérant la réalisation d'un état descriptif de division en volumes suivant acte à 
recevoir par Maître Franck BEAUVALOT, notaire à Lille, dont l'objet est d'opérer une 
distinction foncière entre le collecteur situé en tréfonds et le terrain en surface  par la 
création de deux volumes, correspondant, d'une part, à la surface du terrain et, 
d'autre part, à l'assiette du collecteur situé en tréfonds, ledit volume en tréfonds 
supportant l'ouvrage qui canalise le "Riez de l'Espierre" devant demeurer propriété 
de la MEL ;  
 
Considérant qu’il convient de céder l'ensemble des parcelles sus-énoncées à la SEM 
Ville Renouvelée ;   
 

DÉCIDE 
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Article 1. Est cédé le volume correspondant au surfonds de l'emprise 
canalisée du courant de l'Espierre, conformément à l'état descriptif de division 
en volumes ci-annexé, ladite emprise ayant une assiette de 2 243 m², une 
partie du tracé de l'Espierre pour 228 m² et les parcelles transférées du SIAR 
pour 2 389 m², non bâties et libres d'occupation, au profit de la SEM Ville 
Renouvelée, dans le cadre de la concession d'aménagement "Lainière - 
Peignage Amédée - Pennel et Flipo" ;  

Article 2. La cession s'opèrera à titre de subvention en nature, valorisée au 
prix de 195 000 € HT, les frais inhérents à la vente étant à la charge de 
l'acquéreur ; 

Le transfert de propriété interviendra lors de la signature de l'acte authentique 
dressé par notaire ;  

Il est autorisé la signature de tout acte à intervenir dans le cadre de cette 
cession, notamment l'État descriptif de division en volumes créant le volume 
correspondant au surfonds de l'emprise canalisée du courant de l'Espierre ;  

Article 3. Sont constituées des servitudes, à la fois générales entre 
volumes et particulières, notamment de passage et non-aedificandi, 
conformément à l'état descriptif de division en volumes ci-annexé ; 

Article 4. La présente décision, transcrite au registre des actes de la 
Métropole européenne de Lille, est susceptible de recours devant le tribunal 
administratif de Lille dans un délai de deux mois à compter de sa publicité ; 

Article 5. M. le Directeur général des services est chargé de l'exécution de 
la présente décision qui sera transmise à M. le Préfet de la Région Hauts de 
France, Préfet du Département du Nord. 

 
 
 

 
#signature# 

 


































